
















Le	 principe	 fédéral	 dans	 la	 répartition	 des	 sièges	 à	 la	 Chambre	 des	
communes	
	
Au	 cours	des	dernières	décennies,	 la	 répartition	des	 sièges	au	 sein	de	 la	Chambre	
des	 communes	 s’est	 éloignée	 significativement	 de	 l’idéal	 de	 la	 parité	 du	 pouvoir	
électoral	des	citoyens	canadiens,	tel	que	stipulé	par	la	Loi	constitutionnelle	de	1867.	
À	 défaut	 de	 compter	 sur	 l’appui	 d’un	 Sénat	 qui	 assume	pleinement	 son	 rôle	 de	 «	
maison	des	provinces	»,	est-il	 souhaitable	que	 la	 chambre	basse	 surreprésente	 les	
régions	moins	peuplées	au	Parlement?	Alors	qu’approche	le	jour	du	scrutin	fédéral,	






apportées	 visaient	 à	 rétablir	 un	 équilibre	 dans	 la	 carte	 électorale	 pour	 corriger	
certaines	 inégalités	 dans	 la	 répartition	 des	 sièges	 entre	 les	 provinces	 (voir	 le	
Graphique	 1)	 :	 trois	 d'entre	 elles	 jusqu'alors	 sous-représentées,	 soit	 la	 Colombie-
Britannique,	 l'Alberta	et	 l'Ontario,	ont	respectivement	reçu	six,	six	et	quinze	sièges	
additionnels,	 alors	 que	 le	 Québec	 en	 a	 obtenu	 trois.	 La	 plupart	 de	 ces	 nouvelles	
circonscriptions	 ont	 été	 ajoutées	 dans	 les	 banlieues	 de	 Toronto,	 Calgary	 et	
Vancouver,	où	les	conservateurs	ont	typiquement	plus	de	chance	de	faire	élire	des	
députés	(Ibbitson,	2011).	Le	Directeur	général	des	élections	du	Canada	a	par	ailleurs	




en	 vigueur	 lors	 de	 l’élection	 de	 2011	 (Radio-Canada,	 2015).	 Si	 le	 redécoupage	
procède	à	une	réajustement	de	l’attribution	des	sièges	en	fonction	de	la	population,	




Chambre	 des	 communes	 sur	 le	 principe	 de	 la	 représentation	 selon	 la	 population,	
plusieurs	 auteurs	 avancent	 que	 le	 maintien	 de	 clauses	 particulières,	 comme	 la	 «	
clause	sénatoriale	»	prévoyant	qu’une	province	ne	peut	avoir	moins	de	sièges	à	 la	
chambre	 basse	 qu’à	 la	 chambre	 haute,	 contrevient	 toujours	 aux	 principes	
constitutionnels	 énoncés	 par	 les	 Pères	 de	 la	 Confédération	 (Mellon,	 2009,	
Mendelsohn,	 2010	 et	 Sancton,	 2010).	 À	 leur	 avis,	 les	 inégalités	 de	 représentation	
tiennent	au	fait	que	l’attribution	des	sièges	dans	la	chambre	basse	ne	respecte	pas	
le	 poids	 démographique	 de	 chacune	 des	 provinces	 (Samuels	 &	 Snyder,	 2001).	 Le	
résultat	en	est	que,	par	exemple,	une		circonscription	en	Alberta	contient	trois	fois	
plus	de	résidents	que	son	équivalent	à	l’Île-du-Prince-Édouard.	Seuls	les	Québécois,	
à	 l’heure	 actuelle,	 détiennent	 un	 nombre	 de	 sièges	 proportionnel	 à	 leur	 poids	
démographique	(soit	environ	23	pourcent	de	la	population	ou	78	sièges	sur	338).	De	
l’avis	 de	 Mendelsohn	 (2010),	 ces	 écarts	 énormes,	 qui	 ont	 crû	 dans	 les	 quatre	





selon	 la	 population	 n’est	 ni	 souhaitable,	 ni	 envisageable	 dans	 le	 contexte	
institutionnel	et	politique	de	la	fédération	canadienne.	Dans	un	pays	aussi	vaste	et	
aussi	 diversifié,	 il	 est	 attendu	 que	 la	 répartition	 des	 sièges	 par	 province	 tienne	
compte	 d’une	 diversité	 de	 facteurs,	 dont	 certains	 ne	 sont	 pas	 basés	 sur	 la	
population.	 Ces	 facteurs,	 pertinents	 dans	 le	 contexte	 de	 l’organisation	 d’une	
démocratie	 représentative	 comme	 le	 Canada,	 se	 rapportent	 essentiellement	 à	 la	
géographie,	 au	 développement	 du	 territoire	 et	 à	 la	 présence	 de	 communautés	
d’intérêt	(Creighton,	1994,	Israel,	1962-63).	Samuels	&	Snyder	(2001)	rapportent	par	
ailleurs	 que	 les	 États	 fédéraux,	 géographiquement	 vastes	 et	 faisant	 usage	 d’un	
système	 électoral	 majoritaire	 et	 uninominal,	 comme	 le	 Canada,	 ont	 tendance	 à	
générer	plus	de	disparités	entre	le	poids	démographique	de	leurs	états	constituants	
et	leur	représentation	dans	la	chambre	basse.	Selon	Williams	(2013),	cette	disparité	




L’éloignement	 graduel	 de	 l’idéal	 de	 la	 représentation	 selon	 la	 population	 aux	
Communes	a	néanmoins	fait	l’objet	de	plusieurs	contestations	et	validations	auprès	
des	tribunaux	(p.	ex.	Dixon	v.	British	Columbia	(AG)	[1986],	Campbell	v.	Canada	(AG)	




le	 principe	 de	 la	 représentation	 selon	 la	 population,	 mais	 aussi	 la	 nécessité	 de	





par	 les	 tribunaux	 en	 matière	 d’équité	 électorale	 mènent	 à	 la	 conclusion	 que	 le	
retour	au	principe	de	 la	 représentation	 selon	 la	population	dans	 la	 répartition	des	
sièges,	 s’il	 est	 vraiment	 souhaitable,	 ne	 se	 fera	 pas	 par	 l'entremise	 des	 tribunaux,	
mais	par	le	gouvernement	canadien	(Williams,	2013).	
	
La	 nécessité	 de	 redistribuer	 les	 sièges	 de	 la	 Chambre	 des	 communes	 entre	 les	
provinces	risque	de	devenir	d’autant	plus	critique	que	les	populations	des	provinces	
atlantiques	 et	 du	 Québec	 devraient	 décliner	 dans	 les	 prochaines	 décennies.	 Par	
ailleurs,	 il	a	y	fort	à	parier	que	 le	processus	deviendra	plus	politique	à	mesure	que	
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